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MARCHE  TYPE  CHAUSSEES

(((
FOURNITURES, FABRICATION, TRANSPORT ET MISE

 EN OEUVRE DE BETONs  BITUMINEUx A L'EMULSION

 CLAUSES COMPLEMENTAIRES DU CCAP

CETE de l'OUEST - SPRIR  Pays de la Loire 

et Bretagne

AVERTISSEMENT AU REDACTEUR DE MARCHES

Le présent DCE type est un document d'aide au rédacteur de marchés mettant en œuvre des bétons bitumineux à l'émulsion. Il a été conçu particulièrement pour des marchés passés dans la région Ouest, Bretagne et Pays de la Loire, et donc adapté au contexte local. 

Il peut être utilisé aussi bien pour les marchés à bons de commande que pour les marchés uniques.

Pour le Cahier des Clauses Administratives Particulières, le rédacteur est invité à utiliser le logiciel PRAM destiné à la rédaction des pièces administratives des marchés publics. Seuls les articles complémentaires à la rédaction de PRAM, en liaison avec les autres pièces du marché, notamment le CCTP, sont indiqués.

ARTICLE PREMIER. 
OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES
Sans changement.

ARTICLE 2. 
PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
A - Pièces particulières :

- Acte d'engagement (A.E.) et ses annexes éventuelles, dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi ;

* -
Les bons de commande émis au titre du présent marché. (rédaction à éliminer pour un marché unique).

- Présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et ses annexes éventuelles, dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi ;

-
Cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi , assorti des documents ci-après :

·  annexe normative complémentaire au CCTG fascicule 27, 

·  Schéma Organisationnel du Plan d'Assurance Qualité de l'Entreprise, (SOPAQ), et son annexe contrôles intérieurs à réaliser par l'entreprise,

· Fiches Techniques Produits (FTP), rendues contractuelles par le maître d'œuvre, à fournir au plus tard pendant la période de préparation du marché.

- Bordereau des prix unitaires ;

- détail estimatif;

* - Sous-détail du (des) prix unitaire(s) n° :

* - Plan général de coordination sécurité (facultatif).
B - Pièces générales :

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix, tel que ce mois est défini au 3-4.2 :

- Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de travaux ;

- Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux (C.C.A.G.) approuvé par le décret n°76-87 du 21 janvier 1976 et l'ensemble des textes qui l'ont modifié ;

- 
Normes applicables aux travaux.

ARTICLE 3.
PRIX ET MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES, VARIATION DANS LES PRIX- REGLEMENT DES COMPTES
3-4.3.
Choix de l'index de référence
L'index de référence I choisi en raison de sa structure pour l'actualisation des prix des travaux faisant l'objet du marché est :

	Index


	Définition

	· TP09


	Travaux d'enrobés (fabrication et mise en oeuvre avec fourniture de bitume et granulats).


ARTICLE 4. 
DELAI(S) DE REALISATION – PENALITES, PRIMES et RETENUES
4-6.
Pénalités d'ordres techniques

4-6.1.
Macrotexture
Seules sont applicables les stipulations ci-après

1. Pour l'ensemble du chantier, dès lors qu'une seule zone de plus de cinquante mètres présente une valeur moyenne de HS v inférieure au seuil fixé pour le lot de contrôle correspondant, la zone est refusée et l'entrepreneur est alors tenu de procéder à sa réfection dans le délai qui lui est imparti par le maître d'oeuvre.

2. Pour un lot de contrôle si plus de 10 % des valeurs de HS v sont inférieures à la valeur minimale indiquée au § 4.2 du CCTP, la zone est refusée et l'entrepreneur est alors tenu de procéder à sa réfection dans le délai qui lui est imparti par le maître d'oeuvre.

Elles s'appliquent à chaque lot de contrôle tel que défini au paragraphe 4.2. du C.C.T.P.

4-6.2.
Non respect du dosage en liant



En début de chantier les dosages théoriques des diverses catégories d’enrobés sont proposées par l'entrepreneur et indiqués dans son PAQ.

En cas de constatation à posteriori sur l’enrobé fabriqué et mis en oeuvre, la quantité moyenne de liant contrôlée sur au moins 6 valeurs ne doit pas différer de plus ou moins 0,3 p.p.c. par rapport au dosage théorique.

Si cette moyenne des contrôles est comprise entre plus ou moins 0,3 et 0,5 p.p.c. par rapport au dosage théorique, il est appliqué une réfaction à la tonne d'enrobés de 10 % du prix de fabrication des enrobés sur le lot de contrôle concerné, ou tel qu’il résulte du sous détail de prix fait à son offre.

Si la moyenne des contrôles est supérieure à 0,5 p.p.c. par rapport au dosage théorique,  la fabrication des enrobés n'est pas rémunérée sur le lot de contrôle concerné, ou tel qu’elle résulte du sous détail de prix fait à son offre.

.

4-6.3 
Non respect de la teneur en vide


Si à l'issue des contrôles occasionnels de pourcentage de vides et des mesures prévues à l'article 4.17.6.2.2 de la norme NF P 98-150, il apparaît que les objectifs prescrits à l'article 4.2. du CCTP ne sont pas obtenus, il est appliqué les réfactions de prix suivantes, le lot considéré étant formé de l'ensemble des journées concernées :



P pour le lot de contrôle en euros



P = A X B X C


        1 000

Avec 
A = 90 - (pourcentage des valeurs conformes aux exigences)


B = Valeur absolue de (moyenne des résultats obtenus moins valeur de référence)


C =
Quantité de matériaux mise en oeuvre (en Tonne) x prix unitaire.

4-6.4
   
Non respect des épaisseurs
Si la quantité moyenne mise en oeuvre par unité de surface est inférieure à 90% de la quantité prescrite (pour le lot de contrôle correspondant à la journée de mise en oeuvre), il est appliqué une réfaction égale à la quantité moyenne mise en oeuvre multipliée par 30% du prix de mise en oeuvre.

Si la quantité moyenne est supérieure de 10% à la quantité prescrite, le tonnage au-delà de cette valeur n'est pas rémunéré à l'entrepreneur.

4-6.5.
Uni longitudinal


Les prescriptions relatives au contrôle de l'uni sont applicables par lot de contrôle tels que définis au C.C.T.P. Pour les travaux d'entretien, elles ne sont applicables que si la section revêtue a fait l'objet de mesures avant travaux.

Les pénalités sont appliquées 
de la façon suivante :

	Type de travaux
	Vitesse de

 référence
	Défaut pénalisant
	Pénalités

	
	
	PO
	   ..% du prix de mise en œuvre 

	
	
	MO
	..% du prix de mise en œuvre 

	
	
	GO
	..% du prix de mise en œuvre 


4.6.6 
Flaches
· En cas de non respect des tolérances fixées à l'article 4.2 du CCTP, il est appliqué une réfaction égale à 50 % du prix de mise en œuvre par mètre carré. La surface à prendre en compte est le produit de la largeur de la bande de répandage par la longueur sur laquelle l'irrégularité est constatée, la longueur minimale prise en compte étant de 20 mètres.

4.7  Autres pénalités

4.7.1  Retard dans la fourniture des pièces prévues au SOPAQ

 (FTP, PAQ, formulations, etc;)

En cas de non respect de la fourniture des pièces du SOPAQ dans les délais fixés à l'article 8  du présent CCAP, le titulaire du présent marché encourt, sans mise en demeure préalable, par dérogation à l'article 49.1 du CCAG, une pénalité journalière de ... (par exemple 500 Euros)

4.7.2 Pénalité pour transport en surcharge


* Par dérogation à l'article 25.2 du C.C.A.G., seules les quantités en surcharge ne sont pas prises en compte pour le règlement du transport. De plus, il est appliqué une pénalité égale à :

ARTICLE 5.   
CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE
Sans changement.

ARTICLE 6. 
PROVENANCE, QUALITE, CONTROLE ET  PRISE EN CHARGE DES 



MATERIAUX ET PRODUITS
6-1.
Provenance des matériaux et produits

Le C.C.T.P. fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé à l 'entrepreneur ou n'est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives du marché ou déroge aux dispositions desdites pièces.

Dans le cas de normes françaises non issues de normes européennes, la conformité des produits à ces normes françaises peut être remplacée par  la conformité à d’autres normes en vigueur dans d’autres Etats membres de l’Espace Economique Européen, si elles sont reconnues comme équivalentes.

En complément de l’article 23 du CCAG, toute demande formulée par le titulaire et tendant à faire jouer la clause d’équivalence doit être présentée au maître d’ouvrage avec tous les documents justificatifs au moins un mois avant  tout  acte qui pourrait constituer  un début d’approvisionnement.

Le maître d’ouvrage dispose d’un délai de 30 jours calendaires pour accepter ou refuser le produit proposé.

ARTICLE 7. 
IMPLANTATION DES OUVRAGES
Sans changement.

ARTICLE 8.

PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX
8-1.
Période de préparation - Programme d'exécution des travaux
· Il est fixé une période de préparation, qui est comprise dans le délai d'exécution. Sa durée est de 1 mois à compter du début de ce délai.

Il est procédé, au cours de cette période, aux opérations suivantes à la diligence respective des parties contractantes :

Par les soins du maître d'oeuvre :

· ) notification des travaux à réaliser (état d'indication): dès le début de la période de préparation, ( pour les marchés à bons de commandes
· par dérogation à l'article 28.2 du C.C.A.G., les conditions particulières relatives à la période de préparation et au programme d'exécution des travaux sont précisées, s'il y a lieu, à l'occasion de chaque commande (cas des marchés à bons de commandes).

· envoi des bons de commande : au moins 10 jours avant le début des travaux correspondants;

· La levée des points d'arrêts sera faite dans un délai maximum de 8 jours. La liste des points d'arrêts est fixée au CCTP.

Par les soins de l'entrepreneur :

Dans un délai de 15 jours après notification du marché :



- du Plan ou des Plans d'Assurance Qualité

Au moins 5 jours avant la date d 'expiration du délai de préparation :

* -
le Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé prévu par la section 5 du décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994 remis au coordinateur, (facultatif)

Cette obligation est applicable à chaque entrepreneur (cotraitants et sous-traitants).

L'absence de remise au coordonnateur du Plan Particulier fait obstacle à l'exécution proprement dite des travaux.

8.4.2  Signalisation de chantier


Toute la signalisation d'approche et de protection du chantier est à la charge de l'entreprise. Celle-ci doit soumettre au visa du maître œuvre les moyens en personnels et matériels de signalisation prévus.

ARTICLE 9. 
CONTROLES ET RECEPTIONS DES TRAVAUX
9-1.
Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

Le CCTP et le SOPAQ  définissent les modalités d'essais et de contrôles des ouvrages ou parties d'ouvrages.

9-5.
Documents fournis après exécution
L'entrepreneur fournit tous les contrôles réalisés dans le cadre du contrôle intérieur pour permettre l'établissement du point zéro de l'ouvrage par le maître d'œuvre, dans un délai de 2 mois après l'achèvement des travaux.

9-7.
Garanties particulières
· Sans objet.

· Le délai de garantie est porté au minimum à ....( par exemple 3 ans).. pour les procédés d'entreprise. ( dans le cas de variante par exemple).

ARTICLE 10.
DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX
Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du C.C.A.P. sont apportées aux articles suivants des documents et des normes françaises homologuées ci-après :

( en complément des dérogations habituelles).

a) C.C.A.G.


*
C.C.A.P 
art 4.7
déroge à l'article 25.2 et 49.1


*
C.C.A.P. 
art.8-1
déroge à l'art.28.2 (cas des marchés à bons de commandes).
b) C.C.T.G. et C.P.C. travaux publics
Dérogation à l'annexe A normative contractuelle des fascicules 27 et 25 du CCTG.

c) Normes françaises homologuées

Néant.
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:
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